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* Integration sociale – conditions d’octroi – absence de ressources suffisantes – preuve résultant d’un document établi par un policier – légalité de la preuve- réouverture des débats


AH/MP
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 16 janvier 2013. 

Réf. C.T. Liège : 
R.G.: 2012/AL/197
5ème Chambre

Réf. T.T. Verviers : 
R.G : 11/AL/1799/A
EN CAUSE :

K Andrzej et son épouse K Barbara 
faisant élection de domicile en l’étude de leur conseil Maître Véronique MARTIN, avocat, dont le cabinet est situé à 4800 VERVIERS, place Albert 1er, 8,
APPELANTS,

comparaissant par Maître Véronique MARTIN, avocat,

CONTRE :

CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE DE VERVIERS, dont les bureaux sont établis à 4800-VERVIERS, rue du Collège, 49, 

INTIMé,

comparaissant par Maître Claire PICHOT, avocat, qui se substituait à Maître Aurélia LUYPAERTS, avocat dont le cabinet est établi 4800 VERVIERS, rue du Centre, 89.

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 17 octobre 2012, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 27 mars 2012 par le Tribunal du travail de Verviers, 1ère chambre (R.G. : 11/1799/A) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, reçue le 4 avril 2012 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;


-
l’ordonnance du 26 avril 2012, rendue en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire, qui établit un calendrier de procédure et qui fixe les débats à l’audience de la présente chambre du 17 octobre 2012;

-
les conclusions du CPAS de Verviers reçues au greffe par fax le 7 mai 2012 et par courrier le 9 mai 2012 ;

-
les conclusions de synthèse du CPAS de Verviers reçues par fax le 3 août 2012 et par courrier le 6 août 2012 ;

-
les ultimes conclusions de synthèse du CPAS de Verviers reçues au greffe par fax le 12 septembre 2012 et par courrier le 14 septembre 2012 ;

· les dossiers des parties déposées à l’audience du 17 octobre 2012 ;
                              Entendu à ladite audience les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Vu l’avis écrit du Ministère public déposé au greffe le 13 novembre 2012 et notifié aux conseils des parties le 14 novembre 2012;


Vu les répliques du CPAS de Verviers reçues au greffe par fax le 22 novembre 2012 et par courrier le 23 novembre 2012. 

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Le jugement frappé d’appel prononcé le 27/03/2012 a été notifié le 02/04/2012.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 04/04/2012.
L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS

Monsieur K., né le 22/05/1960, originaire de Pologne et son épouse, Madame K., née le 28/10/1965, également originaire de Pologne, vivent à VERVIERS, 6/1 rue du C. V.
Les consorts K. bénéficient chacun d’un revenu d’intégration sociale au taux cohabitant.

Le 07/11/2011 le CPAS prend deux décisions :
A l’égard de Monsieur K. : 
Retrait de rev. d'intégr. bénéficiaire inscrit reg. Pop. (65%) au taux cohabitant à partir du 01/10/2011

Motif : Vous exercez une activité commerciale que vous ne nous avez pas déclarée. Vos ressources sont dès lors incontrôlables et votre collaboration insuffisante.
A l’égard de Madame K. : 
Retrait de rev. d'intégr. bénéficiaire inscrit reg. Pop. (65%) au taux cohabitant à partir du 01/10/2011

Motif : Votre époux exerce une activité commerciale que vous ne nous avez pas déclarée. Vos ressources sont dès lors incontrôlables

Le 22/11/2011 les consorts K. introduisent un recours contre ces décisions.
Le 24/11/2011 les consorts K. introduisent une nouvelle demande d’aide auprès du CPAS.

Le 13/12/2011 le CPAS prend deux nouvelles décisions refusant à Monsieur K.  et à Madame K. l’octroi du revenu d’intégration sociale au 24/11/2011 ; selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour ces décisions ne font pas l’objet d’un recours.

Le18/01/2012 les consorts K. sollicitent à nouveau l’octroi d’une aide auprès du CPAS.

Le 01/02/2012 le CPAS prend à nouveau deux décisions :
A l’égard de Monsieur K. :

Refus de rev. d'intégr. bénéficiaire inscrit reg. pop. (65%) au taux cohabitant à partir du 18/01/2012

Motif :  
Outre la question pendante et non encore tranchée (votre activité indépendante non déclarée éventuelle ...), nous constatons que vous ne justifiez toujours pas d'une recherche active d'emploi. Comme déjà dit dans la précédente décision du 13/12/2011 ... depuis 2008, nous attendons que vous entamiez une recherche active d'emploi pour une occupation professionnelle déclarée, conformément à l'article 3, 5°de la Loi du 26/05/2002. Une incapacité permanente de 6% n'équivaut pas à une incapacité de travail générale. 
A l’égard de Madame K.

Refus de rev. d'intégr. bénéficiaire inscrit reg. pop. (65%) au taux cohabitant à partir du 18/01/2012

Comme pour votre époux, nous attendons toujours les preuves d'une recherche active d'emploi... conformément à l'article 3, 5°de la Loi du 26/05/2002. Depuis juin 2008, vous ne justifiez d'aucune journée de travail, ni de recherche active d'emploi. Cette situation ne peut perdurer indéfiniment.
Les consorts K. introduisent un recours contre ces décisions le 16/02/2012.
Le 28/02/2012 le CPAS prend deux nouvelles décisions à l’égard de chacun des consorts K., refusant l’octroi du revenu d’intégration sociale à partir du 31/01/2012 ; ces décisions font l’objet d’un recours dont est saisi le Tribunal du Travail de VERVIERS.
III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge ordonne la jonction des causes et dit les recours recevables mais non fondés ; il confirme en toutes leurs dispositions les décisions entreprises 

Le premier juge observe que le CPAS est informé de ce que Monsieur K. exerce une activité d’intermédiaire commercial dans la vente de châssis et portes.
Le premier juge observe qu’il n’y a aucune preuve de recherche active d’emploi ni de Monsieur K. ni de Madame K.

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Monsieur K. fait valoir qu’il n’existe pas de preuve qu’il exerce une activité commerciale.
Monsieur et Madame K. affirment qu’ils prouvent leurs recherches d’emploi.
Le CPAS fait valoir que la période litigieuse se limite du 01/10/2011 au 23/11/2011 puis du 18/01/2012 au 31/01/2012 suite aux nouvelles décisions intervenues les13/12/2011 et  28/02/2012 qui refusent à nouveau aux consorts K. l’octroi du revenu d’intégration sociale, la première n’ayant pas fait l’objet d’un recours au contraire de la seconde qui fait l’objet de nouveaux recours devant le Tribunal du Travail.
Le CPAS fait valoir que Monsieur K. se présente comme intermédiaire commercial dans la vente de châssis et portes pour une firme polonaise, notamment en faisant une publicité sur un site FACEBOOK.
Le CPAS reproche aux consorts K. un manque de collaboration emportant comme conséquence que leurs ressources sont invérifiables.

Le CPAS fait valoir que les consorts K. sont aidés depuis longtemps mais qu’ils ne prouvent aucune recherche d’emploi.
Le CPAS fait valoir que les consorts K. ne justifient d’aucune incapacité de travail.
V.- DISCUSSION

5.1. La période litigieuse dont la Cour est saisie, va du 01/10/2011, date à partir de laquelle le revenu d’intégration sociale est retiré à chacun des consorts K. au 31/01/2012 date à partir de laquelle une décision nouvelle, non entreprise devant la Cour mais faisant l’objet d’un recours devant le Tribunal du Travail, leur retire à nouveau le revenu d’intégration sociale à chacun.

La Cour estime que le recours introduit le 16/02/2012 s’étend aux décisions prises le 13/12/2011 qui refusent à Monsieur K.  et à Madame K. l’octroi du revenu d’intégration sociale à partir du 24/11/2011 pour des motifs identiques à ceux qui sous-tendent la décision du 01/02/2012. 

5.2. Le droit à l’intégration sociale est octroyé lorsque sont remplies toutes et chacune des conditions visées à l’article 3 de la loi du 26/05/2002.

Chacun des consorts K. remplit la condition visée à l’article 3, 1° puisque leur résidence effective est établie à VERVIERS, celle visée à l’article 3, 2° puisqu’ils sont  âgés de plus de 18 ans, et celle visée à l’article 3, 3° puisqu’ils sont citoyens de l’Union européenne.

5.3. L’article 3, 4° de la loi du 26/05/2002 détermine une des conditions qui doit être remplie pour obtenir le droit à l’intégration sociale, qui est :

« ne pas disposer de ressources suffisantes, ni pouvoir y prétendre, ni être en mesure de se les procurer, soit par ses efforts personnels, soit par d’autres moyens. Le centre calcule les ressources de la personne conformément aux dispositions du titre II, chapitre II » .

Le CPAS met en doute l’absence de ressources suffisantes des consorts K. en considération d’une probable activité d’intermédiaire commercial qu’exercerait Monsieur K. qui lui a été révélée par une information fournie par un policier, Monsieur T., lequel a eu une conversation relevant de la vie privée au cours de laquelle Monsieur K. lui proposait de faire l’acquisition de portes et fenêtres à des prix avantageux.
Le CPAS produit aux débats un document daté du 21/10/2011, à l’en-tête de la zone de police Vesdre, signé par Monsieur Gauthier T., inspecteur de police, qui relate les faits qu’il porte à la connaissance du CPAS.

Monsieur le Premier Avocat général honoraire, dans l’avis écrit qu’il dépose, considère :

« Les faits reprochés aux appelants relèvent de l'arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière de subventions, indemnités et allocations ; l'intimé les accuse de ne pas avoir déclaré une activité.

L'inspecteur de police ne pouvait transmettre au CPAS les renseignements qu'il avait ; il devait s'en référer à ses autorités hiérarchiques et, in fine, au procureur du Roi ou à l'auditeur du travail, sous peine de violer le secret professionnel auquel il est tenu (articles 458 et suivants du code pénal).

Dès lors que le procès-verbal du 21 octobre 2011 est à la base des décisions prises, celles-ci sont nulles et de nul effet. »
Le CPAS dans ses conclusions en réplique estime qu’il devait tenir compte de la déclaration de l’inspecteur de police dès lors que celui-ci relatait des contacts privés, sans qu’une enquête ait été demandée par le CPAS. 
Le CPAS fait valoir que la motivation de ses décisions était confortée par d’autres éléments, graves, précis et concordants.
La Cour considère que l’argument soulevé par Monsieur le Premier Avocat général honoraire doit faire l’objet d’un débat contradictoire qui ne peut se réaliser par le dépôt des seules conclusions en réplique à l’avis.

Ce débat nécessite l’examen par les parties de plusieurs aspects, celui tout d’abord de la légalité de la preuve constituée par l’écrit adressé par l’inspecteur de police T. puis ensuite, s’il devait être conclu à l’illégalité de cette preuve, les conséquences de celle-ci, spécialement en regard de la jurisprudence de la Cour de Cassation, notamment dans son arrêt du  10/03/2008 (S.07.0073.N/1, R.C.J.B. 2009/3 p. 325-352) et enfin la sanction qui devrait être appliquée le cas échéant, l’avis évoquant la nullité des décisions dont recours ce à propos de quoi les parties devraient pouvoir s’exprimer.

La réouverture des débats s’impose afin de permettre l’établissement de ce débat contradictoire.

L’examen des autres arguments relatifs à l’établissement de l’absence de ressources suffisantes et du défaut de collaboration sera réservé.   
5.4. L’article 3, 5° conditionne l’octroi du revenu d’intégration sociale au fait que la personne démontre sa disposition à travailler sauf si des motifs d’équité ou médicaux l’en dispensent.

L’examen de cette autre condition d’octroi sera également réservé, cet examen ne s’imposant qu’en fonction de ce qui pourrait être retenu quant aux éléments qui nécessitent la réouverture des débats.

II.- DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis écrit du Monsieur Philippe LAURENT, Premier avocat général honoraire, magistrat suppléant, déposé au greffe le 13 novembre 2012, 

Déclare l’appel recevable,

Ordonne la réouverture des débats afin que les parties puissent débattre et conclure à propos de l’avis déposé par Monsieur le Premier Avocat général honoraire qui estime que les décisions dont recours doivent être annulées en ce qu’elles sont consécutives à une dénonciation faite par un inspecteur de police, la Cour invitant les parties à examiner la légalité de la preuve constituée par l’écrit adressé par l’inspecteur de police T. puis ensuite, s’il devait être conclu à l’illégalité de cette preuve, les conséquences de celle-ci, spécialement en regard de la jurisprudence de la Cour de Cassation, notamment dans son arrêt du  10/03/2008 (S.07.0073.N/1, R.C.J.B. 2009/3 p. 325-352) et enfin la sanction qui devrait être appliquée le cas échéant, l’avis évoquant la nullité des décisions.

Fixe date à cette fin à l’audience du 5 juin 2013 à 14 H 30 pour une durée de 30 minutes de plaidoiries au Nouveau Palais de Justice de Liège (aile sud, salle C.O.61, place Saint-Lambert, 30 à 4000 LIEGE).
Dit pour droit que les conclusions du CPAS sur l’objet de la réouverture des débats devront être déposées au greffe de la Cour et adressées à la partie adverse pour le 22 mars 2013 au plus tard.

Dit pour droit que les conclusions des consorts K. sur l’objet de la réouverture des débats devront être déposées au greffe de la Cour et adressées à la partie adverse pour le 22 avril 2013 au plus tard.

En application de l’article 775 du Code Judiciaire, dit pour droit que les conclusions déposées au greffe ou adressées à la partie adverse au-delà du délai déterminé ci-dessus seront d’office écartées des débats.

Réserve à statuer pour le surplus.

Réserve les dépens

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. André CLOSE, Conseiller social au titre d’employeur

M. Jacques DANGEZ, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Madame Maryse PETIT, Greffier.

Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 5e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30/0002, le SEIZE JANVIER DEUX MILLE TREIZE, par le Président,
assisté de Monsieur Joël HUTOIS, Greffier.

Le Greffier







Le Président

